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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

Instruction du Secretaire général adjoint à l’Administration et à la gestion  

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat 

Objet : 
ASSISTANCE ST REPRESENTATION PAR CONSEIL DANS LES AFFAIRES DISCIPLINAIRES ET LES INSTANCES EN RECOURS

1. 
La présente instruction remplace l'instruction administrative ST/AI/163/Rev.1 du 13 juin 1967 relative à la politique applicable en ce qui concerne le droit des fonctionnaires de se faire assister et, le cas échéant, représenter par un conseil dans les affaires disciplinaires, les instances en recours et autres procédures de recours interne au sein du Secrétariat. à l’annexe I de la présente instruction figure une liste à jour des conseils au Siège, avec leur nom, département ou bureau, classe et pays de nationalité. Cette liste remplace celle de la circulaire STIC/86/63 du 24 novembre 1986. à l'annexe II de la présente instruction figurent des listes à jour des conseils à Genève et à Vienne. Ces listes seront examinées régulièrement, et des amendements à la présente instruction administrative seront publiés et communiqués au personnel si besoin est. 

Objectif 

2. 
L'objectif du système des conseils décrit dans la présente instruction est d'aider les fonctionnaires à obtenir des avis ou une assistance et, si besoin est, à se faire représenter par conseil, dans la mesure ou il s'agit la d'un élément important de l'administration de la justice à l'Organisation des Nations Unies. Le droit des fonctionnaires de se faire assister d'un conseil est décrit ci-après : 

a) 
Comites paritaires de discipline. La disposition 110.5 b) du Règlement du personnel prévoit que "le Comite paritaire de discipline autorise le fonctionnaire en cause à se faire représenter devant lui par un autre fonctionnaire en poste au lieu d'affectation ou le Comite à été créé". (On propose d'amender cette disposition de façon à autoriser la représentation par un fonctionnaire retraité de l'Organisation des Nations Unies.) Un fonctionnaire a le droit de recourir à un conseil lorsqu'il est interrogé par des représentants de l'Administration si cet interrogatoire fait partie de la procédure disciplinaire; 
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b) 
Comités disciplinaires spéciaux. En ce qui concerne les agents engagés au titre de projets, la disposition 210.1 du Règlement du personnel prévoit que chaque fois qu'il peut y avoir lieu de prendre une mesure disciplinaire, le Secretaire général peut instituer un organe spécial, chargé de le conseiller avant qu'une décision soit prise. Les agents engagés au titre de projets ont le droit de se faire assister d'un conseil en vertu de cette procédure dans les conditions énoncées ci-dessus pour les comités paritaires de discipline; 

c) 
Procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires en poste ailleurs. qu'au Siège ou à Geneve. L'instruction concernant le personnel PD/1/76 du 1er janvier 1976 prévoit, au paragraphe 2 b), que des l'instant où il est informé par écrit de la faute qui lui est reprochée, l’intéressé peut se faire assister par un autre fonctionnaire de son choix en poste au même lieu d'affectation, qui l'aidera à présenter sa défense; 

d) 
Commissions paritaires de recours. Aux termes de la disposition 111.2 i) du Règlement du personnel, "l'intéressé peut demander à un autre fonctionnaire ou à un ancien fonctionnaire de le représenter devant la chambre. Il ne peut se faire représenter par aucune autre personne"; 

e) 
Autres procédures de recours permanentes et spéciales. Un fonctionnaire peut se faire aider pour la préparation de sa requête par un autre fonctionnaire en activité ou retraité de l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne toute autre procédure de recours ou d'appel permanente ou spéciale conformément aux règles et procédures en vigueur; 

f)
Tribunal administratif.

i)
Aux termes de l’article 13 du Règlement du Tribunal administratif des Nations Unies : "Tout requerrant peut défendre personnellement sa cause tant par écrit qu'oralement. Sous réserve des dispositions de l’article 7 du présent Règlement, il a la faculté de se faire représenter par un membre du personnel de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une des institutions spécialisées, ou par un conseil qui est autorisé dans un des États membres de l’organisation intéressée à représenter en justice. Le Président ou le Tribunal, s'il est en session, peut autoriser un requerrant à se faire représenter par un membre du personnel retraité de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une des institutions spécialisées"; 

ii) 
Un fonctionnaire peut se faire assister ou représenter, selon que de besoin, par un conseil pour des requêtes introduites devant le Tribunal administratif conformément à l’article 48 des Statut et Règlements de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies; 

g) 
Comité chargé des demandes de réformation de jugements du Tribunal administratif. Tout fonctionnaire qui, en vertu de l’article II du Règlement intérieur du Comité chargé des demandes de réformation de jugements du Tribunal administratif, demande au Comite de prier la Cour internationale de Justice de donner un avis consultatif peut designer un représentant pour toute la procédure.. 
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Aux termes du paragraphe 2 de l’article VII du Règlement intérieur, ‘’les observations que les parties à la procédure devant le Tribunal administratif souhaitent présenter au Comité sont soumises exclusivement par écrit. Toutefois, si la demande est présentée par un membre du Comite, les deux parties à la procédure peuvent demander à être entendues par le Comite et, dans ce cas, le Président convoque une réunion du Comité aux fins de permettre aux parties ou à leurs représentants, avec l'autorisation du Président, de faire des déclarations devant le Comité au sujet de la demande et éventuellement de répondre à des questions posées par les membres du Comite". 

Conditions d'application 

3. 
Tous les fonctionnaires en poste et les anciens fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies ou lours survivants, ainsi que les agents engages au titre de projets d'assistance technique, peuvent demander l'assistance d'un conseil et, le cas échéant, se faire représenter par lui. Sous réserve des arrangements conclus entre le Secretaire général adjoint à l’administration et à la gestion et les institutions spécialisées, les fonctionnaires des institutions spécialisées auxquelles s'étend la compétence du Tribunal administratif des Nations Union on vertu de l’article 14 de son statut, à savoir l'Organisation maritime internationale et l'Organisation de l’aviation civile internationale, peuvent également bénéficier de l'assistance d'un conseil. 

Fonction d'assistance ou de représentation des conseils 

4. 
Pour que les fonctionnaires puissent se faire conseiller et, le cas échéant, représenter par des personnes suffisamment compétentes et ayant, de préférence une expérience dans le domaine juridique ou administratif, le Secretaire général à établi, on consultation avec le Comité du personnel, un groupe des conseils au Siège, indépendant aussi bien du personnel que de l'Administration. Le Secretaire général adjoint à l'administration et à la gestion a désigné, en consultation avec le groups des conseils et le Comité du personnel, un coordonnateur des conseils. Celui-ci aide les fonctionnaires à choisir un conseil qui leur convienne et leur fournit, dans la mesure du possible, un appui administratif et technique. Le groups des conseils comprend des fonctionnaires an activité et des fonctionnaires retraités de l'Organisation des Nations Unies qui sont disponibles et qui acceptant d'aider, voire, si nécessaire, de représenter leurs collègues pour les recours et les procédures disciplinaires ou, le cas échéant, pour les procédures de Règlement à l’amiable. Dans l'exercice de leur fonction, les conseils as conforment aux normes et aux principes établis, tels qu'ils sont définis dans les directives du groupe des conseils. L'existence du groupe de conseils ne préjuge pas du droit qu'ont les fonctionnaires de se faire représenter par un autre fonctionnaire ou par un ancien fonctionnaire, conformément à l'alinéa i) de la disposition 111.2 du Règlement du personnel. 

Procédure 

5. 
Sans préjudice du droit susmentionné qu'ont les fonctionnaires do designer leur propre conseil, tout requerrant désireux de se faire aider et, le cas échéant, représenter par un conseil dans les conditions exposées au paragraphe 2 ci-dessus, ou tout fonctionnaire ayant besoin d'un avis sur des questions relatives aux conditions d'emploi, peut s'adresser à cet effet au Coordonnateur des conseils, qui désignera un conseil pour l'assister ou, le cas échéant, le représenter. 
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6. 
Si le conseil est un fonctionnaire en exercice et qu'il accepte de se charger d'une affaire, il prêtera son concours pour la préparation et la présentation de l'affaire et sera considéré comme agissant, à cette occasion, dans l'exercice de ses fonctions officielles, sous réserve des exigences du service et des contraintes du bureau dont il relève. Les chefs de département et les superviseurs sont priés de faire preuve à cet égard de la plus grande souplesse possible. Le conseil aura accès à tous les documents intéressant l’affaire dont il s'est chargé, à condition de respecter leur caractère strictement confidentiel. Le bureau du Coordonnateur se chargera d'obtenir ces documents et fournira, si nécessaire, des services de secrétariat pour la préparation et la présentation des affaires. 

7. 
Les fonctionnaires en poste dans des lieux d'affectation hors Siège qui souhaitent se faire aider ou représenter par un conseil dans les conditions indiquées au paragraphe 2 ci-dessus peuvent s'adresser au Coordonnateur des conseils au Siège, ou au groups des conseils à Genève ou à Vienne. 

Visas et frais de voyage 

8. 
Si un requérant est en poste dans un lieu d'affectation autre que le Siège ou Genève, ou le Tribunal administratif se réunit pour examiner son affaire, et que le Tribunal décide que la procédure orale aura lieu, l’Organisation des Nations Unies s'efforcera, selon que de besoin, d'obtenir le visa requis et de prendre en charge les frais de voyage nécessaires pour permettre au requérant ou à son conseil d'assister à ladite procédure. 
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Annexe I

LISTS DES CONSEILS AU SIÈGE

Fonctionnaires en poste :

	Nom
	Département ou bureau
	Classe
	Pays de nationalité

	ABASCAL, Mme Telma
	SG/ORCI
	P-4
	Espagne

	ABD-ELRAZEK, M. Adnan
	SG/OPGS
	P-3
	Yémen

	ABDEL AL, M. Nabil
	CS/IM
	P-3
	Égypte

	ACQUAAH, M. Rwamena
	UNDP
	L-4
	Ghana

	ADAMS, M. Bernard
	A&M/GS
	G-6
	Royaume-Uni

	AL-ALI, M. Mohamed
	UNCTC
	P-5
	Iraq

	ALAYAN, M. Sha'lan
	CS/IM
	P-3
	Jordanie

	ARANDA, Mme Victoria
	UNCTC
	P-4
	Espagne

	AVENA, Mme Josefina
	IESA/Stat
	G-6
	Philippines

	AYOUB, Mme Farida
	IESA/ICPD
	P-4
	Tunisie

	BHIMANI-SARANGI, Mme Khurshid
	UNDP/UNRFNRE
	P-2
	République-Unie de Tanzanie

	BOUAB, M. Abdel Hamid
	TCD
	P-4
	Maroc

	BROWN, M. Noel
	UNEP
	D-2
	Jamaïque

	CHAOUCH, M. Abdeljabar
	CS/Traduction
	P-3
	Tunisie

	CHITTY, M. Gritakumar E.
	SG/OALOS
	P-5
	Sri Lanka

	CUNNINGHAM, Mme Lynette
	CS/Traduction
	G-7
	États-Unis d'Amérique

	DAVIS, Mme Davina
	A&M/EO
	P-4
	États-Unis d'Amérique

	DEMMER, Mme Anne Marie
	UNDP/UNHCR
	P-5
	France

	DIETZ, M. John P.
	Caisse des pensions
	P-5
	États-Unis d'Amérique

	DUBE, M. Thomas
	SPQRCDT
	P-5
	Zimbabwe

	EL-BADRY, M. Essam
	CS/EOR
	G-5
	Égypte

	EL-HUSSEIN, M. Ali K.
	SG/OALOS
	D-1
	Soudan

	ERCOLINI, M. Franco
	Caisse des pensions
	G-6
	Italie

	FALLON, M. John M.
	A&M/GS/S&S
	S-3
	États-Unis d'Amérique

	FAYACHE, M. Mohamed
	UNCTC
	P-5
	Tunisie

	FAYAD, M. Majed
	CS/EOR
	P-3
	Liban

	GALLINA, Mme Josette
	TCD
	G-6
	France

	GERARDI-SIEBERT, M. Jack
	DDA
	P-2
	Venezuela

	GRINBLAT, M. Joseph A.
	IESA/DRPA/Pop
	P-4
	France

	HADJ-SADOK, M. Tahar
	DIESA/OUSG
	D-1
	Algérie

	HAMUTENYA, Mme Lucia
	SPQRCDT/OCN
	P-3
	Namibie

	HANIF, M. Saiyid
	UNDP
	D-1
	Pakistan

	HASS, M. Willard
	DPI
	P-2
	États-Unis d'Amérique

	IRVING, M. George
	SG/LEG/Traites
	P-4
	États-Unis d'Amérique
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	Nom
	Département ou bureau
	Classe
	Pays de nationalité

	JACQUOT, M. Philippe 
	CS/Traduction
	P-4
	France

	JANITSCHEK, M. Hans 
	FNUAP
	P-5
	Autriche

	KABBAH, Mme Patricia 
	SPQRCDT
	P-4
	Sierra Leone

	KABIR, M. Humayun M. 
	UNDP
	P-2
	Bangladesh

	KAPALIKA, Mme Chandika 
	UNICEF
	G-4
	États-Unis d'Amérique

	KNIPPENBERG, Mme Angela 
	DDA
	P-5
	République fédérale d'Allemagne

	KRAFFT, M. Remco 
	CS/IM
	P-5
	États-Unis d'Amérique

	LEE, Mme Phylis 
	IESA/ICPD
	P-3
	États-Unis d'Amérique

	LYNCH, Mme Daphne 
	UNDP
	G-6
	Jamaïque

	MACMILLAN-NIHLEN, Mme Maryrose 
	SPQRCTD
	G-6
	Australie

	MADARSHAHI, Mme Mehri 
	A&M/PPBF/MAS
	P-4
	République islamique d'Iran

	MASCIANGELO, Mme Barbara 
	CS/Bibliothèque
	P-3
	États-Unis d'Amérique

	MATHANGANI, Mme Joan 
	A&M/GS/PTS
	P-3
	Australie

	MOUSTAFA, M. Hussein Fakmy 
	DCS/Traduction
	P-4
	Égypte

	OWARISH, M. France 
	A&M/PPBF
	P-5
	Maurice

	POIRIER, Mme Monique 
	UNFPA
	G-4
	Canada

	POUTSMA, Mme Petronella 
	UNDP/UNCDF
	G-7
	Pays-Bas

	PRESCOTT, Mme Darlene
	A&M/GS/PTS
	G-4
	États-Unis d'Amérique

	RAMCHARAN, M. Gangapersaud 
	SG/ORCI
	P-5
	Guyana

	REID. M. Victor 
	CS/Traduction
	P-4
	Jamaïque

	ROWE, M. Sylvester 
	DPI/RVS
	P-5
	Sierra Leone

	ROY, Mme Krishna 
	TCD
	L-6
	Inde

	SALOMONS, M. Dirk 
	A&M/HRM/OASG
	D-1
	Pays-Bas

	SAPUTELLI, Mme Linda 
	ICSC
	P-4
	États-Unis d'Amérique

	SECHELE, M. Junny M. 
	SPQRCTD/PATD
	P-3
	Botswana

	SERIEAUX-RAMDHANNY, Mme Josephine
	A&M/GS/TS
	G-4
	Trinité-et-Tobago

	SMITH-LEMARCHAND, Mme Christine
	CS/Publications
	P-2
	France

	STAMATOPOULOU-ROBBINS, Mme Ellisavet
	HR
	P-3
	Grèce

	SZABOLCS, Mme Ingrid 
	A&M/INT Audit
	P-4
	Autriche

	TERRELL, Mme Carolyn 
	A&M/HRM/SATD
	G-6
	États-Unis d'Amérique

	TRUMAN, M. John Lee 
	CS/EOR
	D-1
	State-Unis d'Amérique

	TURAB, M. Gulam A. 
	A&M/Int Audit
	P-3
	Canada

	VAN DIJK, M. Edgar L. 
	A&M/HRM/SATD
	P-4
	Suriname

	WATERS, Mme Rosemarie 
	IESA/DRPA/GAP
	G-4
	États-Unis d'Amérique
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	Nom
	Département ou bureau
	Classe
	Pays de nationalité

	WOLFORD, Mme Martha 
	UNDP/DMIS
	P-5 
	États-Unis d'Amérique

	YACOUMOPOULO, Mme Lena 
	DPI
	G-6 
	Grèce

	ZAOUDE, Mme Aster 
	UNDP/UNIFEM
	L-2 
	Éthiopie

	ZLOTNIK, Mme Hania 
	IESA/DRPA/Pop
	P-3 
	Mexique


Fonctionnaires retraités :

	Nom
	Pays de nationalité

	AMBROZEK, M. Stanislav
	États-Unis d'Amérique

	BRASEL, M. John R.
	États-Unis d'Amérique

	BROISMAN, Mme Enna
	États-Unis d'Amérique

	EDWARD, M. Alfred
	Sri Lanka

	HARGETT, Mme Florence
	États-Unis d'Amérique

	HERRICK, M. Snowden
	États-Unis d'Amérique

	LA MARR, M. Donald
	États-Unis d'Amérique

	LI, M. George M. Y.
	Chine

	MARKS, M. Edward Bennett
	États-Unis d'Amérique

	OSBORNE, M. John M.
	Royaume-Uni

	SALAMEH, M. Shukri
	Jordanie

	SMITH, M. Leslie
	Canada

	SOLOMON, M. Bernard
	États-Unis d'Amérique

	TAFF, M. Charles
	États-Unis d'Amérique

	WURFL, Mme Elsa
	Panama

	ZIEHL, M. William H.
	États-Unis d'Amérique
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LISTE DES CONSEILS A GENEVE

Fonctionnaires en poste :

	Nom
	Département ou bureau
	Classe
	Pays de nationalité

	AHMED, M. Saadat
	UNCTAD
	P-4
	Pakistan

	ALFREDSSON. M. Gudmundur
	CHR
	P-3
	Islande

	MUNANSANGU, M. Mark
	UNCTAD
	P-3
	Zambie

	QAQAYA, M. Hassan
	UNCTAD
	P-3
	Maroc

	SAIDI, M. Ralik
	UNHCR
	P-3
	Algérie

	WIJERATNE, M. Sri
	UNHCR
	P-4
	Sri Lanka


LISTE DES CONSEILS A VIENNB

Fonctionnaires on poste :

	Nom
	Département ou bureau
	Classe
	Pays de nationalité

	BAILEY, M. Paulsen
	DND
	P-5
	États-Unis d'Amérique

	CREYDT, Mme Ingebord
	CSDHA
	P-5
	République démocratique allemande

	DU GUERNY, M. Jacques
	CSDHA
	P-5
	France

	KUS, M. Helmut
	UNOV/S&S
	G-7
	Autriche

	MANUECO-JENKINS, M. Luis
	DND
	P-5
	Mexique

	MOUNIKOU, M. Mathieu
	INCB
	P-4
	Congo

	NEUDEK, M. Kurt
	CSDHA
	P-4
	République fédérale d'Allemagne

	WUESTENHAGEN, M. Azel
	UNOV/UNIS
	P-5
	Autriche


_ _ _ _ _


